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L e phénomène de création de centres de santé associatifs, 
actuellement en pleine expansion en France, contribue large-

ment à la revitalisation des territoires et bouleverse l’offre de santé 
traditionnelle. Largement décriés par le système de soins classiques 
libéral, les centres de santé associatifs offrent pourtant une alterna-
tive crédible puisque soumis à un double contrôle : par les agences 
régionales de santé (ARS) pour ce qui concerne le fonctionnement 
interne de la structure – hygiène et sécurité – et par les ordres profes-
sionnels pour ce qui concerne le personnel soignant – compétence 
et déontologie.

Un rEMèDE à  
LA DÉSErtiFiCAtiOn 
MÉDiCALE

L’essentieL �� Près 3,8 millions de Français 
vivent dans un désert médical.

�� Les centres de santé 
associatifs, en pleine expansion, 
pourraient constituer un 
moyen de lutter contre cette 
désertification médicale.

RappeL contextueL
Dans certains territoires, le constat est alarmant. Les collectivités 
territoriales sont de plus en plus confrontées au manque d’accès 
aux soins de proximité. En cause, les départs massifs de médecins 
établis à la fin des années 1970, le niveau insuffisant du numerus 
clausus qui a été révisé tardivement par la loi Santé de 20191 ainsi 
qu’une offre de santé publique réduite par des années de coupes 
budgétaires. Médecins, dentistes ou encore ophtalmologistes  : 
toutes les professions médicales font défaut sur une grande partie 
du territoire national au point que, aujourd’hui, ce sont près de 
3,8 millions de Français qui vivent dans un désert médical et ne 

peuvent consulter plus de deux 
fois par an un praticien2. Et 
contrairement aux idées reçues, 
le phénomène ne touche pas 
que les zones rurales reculées. 
Selon une étude de 20183, les 
régions les plus touchées sont 
l’Île-de-France, le Centre-Val 
de Loire et les territoires ultra-
marins. Pour certains observa-
teurs, la problématique d’accès 
aux soins «  s’inscrit dans une 
problématique plus globale 
d’aménagement du terri-
toire »4. Pour d’autres, le regrou-
pement de professionnels de 
santé au sein de communautés 
constitue le seul moyen effi-

cace pour réduire les difficultés d’accès aux soins dans certaines 
zones particulièrement touchées5.
C’est dans ce contexte que le législateur6 a encouragé dès 2018 la 
création de centres de santé7, soit mono, soit pluriprofessionnels. 
Depuis lors, on recense en France plus de 2 000 créations de centres 
de soins dentaires, ophtalmologiques ou encore de centres dits 
«  polyvalents  » car regroupant différentes professions médicales 
(médecins, pédiatres, etc.) et paramédicales (infirmières, masseurs-
kinésithérapeutes, etc.). En définitive, cette évolution récente et 
profonde de notre système de soins n’a rien d’étonnante dans la 

Confrontés au manque d’accès aux soins de proximité,  
les collectivités territoriales, les mutuelles, voire certains  
investisseurs privés n’hésitent plus à impulser la création  
de centres de santé sous forme associative. Décryptage.

centRes de santé
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11. CSP, art. 6323-1-3, al. 1er.
12. L. no 47-1775 du 10 sept. 1947, JO du 
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d’une telle SCiC ne peuvent être que 
celles mentionnées au premier alinéa 

de cet article (v. note précédente).
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ne fait l’objet d’aucune définition 
légale ou réglementaire. toutefois, 
l’article L. 6323-1, alinéa 3 du CSP dispose 
que « tout centre de santé, y compris 
chacune de ses antennes, réalise, à 

titre principal, des prestations rem-
boursables par l’assurance maladie ». 
Pour plus de précisions : v. Direction 
générale de l’offre de soins, ministère 
des Solidarités et de la Santé, « Guide 
relatif aux centres de santé », p. 4.
14. CSP, art. L. 6323-1-1.

15. Décr. no 2010-895 du 
30 juill. 2010, JO du 31.
16. CSP, art. D. 6323-1.
17. CSP, art. D. 6323-3 : ils peuvent 
assurer un ou plusieurs de ces types 
de soins et participer à des actions 
de formation et de recherche.

mesure où la santé s’impose depuis quelque temps déjà comme 
l’une des préoccupations majeures des Français8.

QueL Régime juRidiQue et fiscaL ?
La création de centres de santé nécessite une expertise particulière 
dans la mesure où ces organismes doivent répondre à un nombre 
important de contraintes juridiques et peuvent être soumis à des 
régimes fiscaux très différents selon la nature des soins dispensés, 
la qualité de leurs fondateurs ainsi que la nature des objectifs qu’ils 
poursuivent.

Régime juridique
Le processus de création des centres de santé est, depuis 20189, 
fondé sur un régime déclaratif auprès des directeurs des ARS géogra-
phiquement compétentes et repose sur le respect d’un mode opéra-
toire juridique devant être parfaitement maîtrisé10.

Qui peut créer un centre de santé ? Les centres de santé sont 
créés et gérés soit par des organismes à but non lucratif (associa-
tions, fondations), soit par des collectivités territoriales, soit par des 
établissements publics de coopération intercommunale (EPCI), 
soit par des établissements publics de santé, voire par des personnes 
morales gestionnaires d’établissements privés de santé à but lucratif 
ou non11. Un centre de santé peut également être créé et géré par 
une société coopérative d’intérêt collectif (SCIC) régie par la loi du 
10 septembre 194712 portant statut de la coopération.

Quid des missions statutaires ? En application de l’article L. 6323-1 
du code de la santé publique, les centres de santé sont des structures 
sanitaires de proximité dispensant des soins de premier recours13 et, 
le cas échéant, de second recours, tout en pratiquant des activités de 
prévention, de diagnostic et de soins, au sein du centre ou au domicile 
du patient. En outre, les centres de santé peuvent notamment14 :
�� mener des actions de santé publique, d’éducation thérapeutique 

du patient ainsi que des actions sociales, notamment en vue de favo-
riser l’accès aux droits et aux soins des personnes les plus vulnérables 
ou à celles qui ne bénéficient pas de droits ouverts en matière de 
protection sociale ;

�� contribuer à la permanence des soins ambulatoires ;
�� constituer des lieux de stages, le cas échéant universitaires, pour la 

formation des professions médicales et paramédicales.

nature des soins. En vertu des dispositions du décret du 
30 juillet  201015, les centres de santé peuvent fournir des consul-
tations ou prodiguer des actes de prévention, d’investigation, ainsi 
que des actes médicaux, paramédicaux, dentaires ou ophtalmolo-
giques16. À l’inverse, ils ne peuvent pas pratiquer l’anesthésie ou la 
chirurgie ambulatoire17 et les soins dispensés doivent permettre un 
retour immédiat du patient à son domicile, sans qu’il soit nécessaire 
d’assurer une surveillance au centre ou après le retour au domicile. 
Par conséquent, ces organismes de santé doivent assurer des activités 
de soins sans hébergement.

public bénéficiaire. En application du dernier alinéa de l’article 
L. 6323-1 du code de la santé publique, « les centres de santé sont 
ouverts à toutes les personnes sollicitant une prise en charge médi-
cale ou paramédicale relevant de la compétence des professionnels 
y exerçant. »
Ces dispositions qui traduisent une politique de santé visant à 
assurer un égal accès à tous signifient qu’il n’est pas possible pour 
un centre de santé de réserver son offre de soins, quelle qu’elle soit, 
à une patientèle strictement ciblée. Pour autant, cela n’interdit pas 
qu’un projet de santé puisse prévoir des prises en charge plus spéci-
fiquement orientées vers certains patients, mais à deux conditions :
�� d’une part, que cette prise en charge n’exclue pas celle d’autres 

patients ne présentant pas les mêmes caractéristiques : son offre de 
soins doit s’adresser à tout patient, quels que soient son âge, sa caté-
gorie sociale, son sexe, son origine, son orientation sexuelle, son lieu 
de travail ou toute autre particularité. Une telle exclusion corres-
pondrait à un refus de soins illégitime au sens de l’article L. 1110-3 
du code de la santé publique : quelles que soient les circonstances, 
la continuité des soins doit être assurée, sauf les cas particuliers de 
refus de soins licites pour raisons professionnelles ou personnelles 
dans les conditions posées à l’article R. 4127-47 du code de la santé 
publique ;
�� d’autre part, que le lieu de soins soit clairement identifié à l’exté-

rieur du centre de santé.

�� De nombreuses règles 
juridiques doivent toutefois être 
respectées par les fondateurs.
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De la même façon, ce type de structure ne peut pas adopter 
des modalités de fonctionnement ou d’organisation qui le sous-
traient de facto aux sollicitations de tout ou partie d’une catégorie 
de patients18. Par exemple, un centre de santé qui regrouperait des 
médecins et/ou des infirmiers ne pourrait pas limiter son activité à 
la dispensation de soins uniquement dans ses locaux. Pour éviter 
cet écueil, il devra impérativement proposer une offre de soins « à 
domicile ».

mode de gestion non lucratif. Il découle de l’article R. 4127-215 
du code de la santé publique le principe général selon lequel une 
activité de soins « ne peut être pratiquée comme un commerce ». 
Cela étant, un centre de santé associatif peut néanmoins, de façon 
légitime et sans aucune limite, dégager des bénéfices pour peu 
que ceux-ci ne donnent pas lieu à distribution19. Cette capacité a 
par ailleurs été précisée dans une réponse ministérielle en date du 
11 septembre 201820 : « À cette fin, l’ordonnance du 12 janvier 2018 

[…] garantit […] le caractère non lucratif de la gestion des centres en 
interdisant, à tout gestionnaire, quel que soit son statut, de partager 
entre les associés les bénéfices de l’exploitation de leurs centres ». 
Les bénéfices doivent donc être mis en réserve ou réinvestis au profit 
du centre de santé concerné ou d’un ou plusieurs autres centres de 
santé ou d’une autre structure à but non lucratif, gérés par le même 
organisme gestionnaire21.

Régime fiscal
L’identification du régime fiscal applicable n’est pas aisée en ce 
que celui-ci peut différer en fonction de la nature du centre de 
santé. En tout état de cause, il doit également être parfaitement 
maîtrisé afin d’éviter toute action en concurrence déloyale, de la 
part d’un concurrent mais aussi des ordres professionnels22 qui 
tentent désespérément de s’opposer au développement rapide de 
ce nouveau mode d’exercice professionnel23. S’agissant spécifique-
ment des centres de santé associatifs, les activités de soins exercées 
entrent dans le champ d’application de l’impôt sur les sociétés24, 
mais uniquement lorsqu’il pourra être démontré que ces derniers 
adoptent une démarche globalement lucrative au sens fiscal du 
terme25. Aussi, afin d’éviter tout risque d’assujettissement, lesdits 
centres devront avoir une gestion désintéressée26 et exercer leurs 
activités dans des conditions différentes de celles proposées par la 
médecine libérale au regard des critères de la règle dite des « 4 P » 
portant sur le « produit », le « public », le « prix » et la « publicité ».

produit. L’activité de soins dispensée par un centre de santé peut 
être de nature à satisfaire un besoin insuffisamment ou non pris en 
compte par le marché existant, c’est-à-dire par les cabinets libéraux 
notamment. Cette approche pourra toutefois être tempérée si préci-
sément l’activité ne s’exerce pas dans ce qu’il convient de nommer 
un « désert médical ». Pourront également être reconnues comme 
étant d’utilité sociale27 les activités de permanence de soins ou 
d’urgence médicale, les activités de recherche ainsi que les actions 
d’accompagnement social autour des patients.

public visé. Un centre de santé doit par nature être ouvert à tous les 
publics. En revanche, ce critère peut constituer un indice de confor-
mité avec une approche d’utilité sociale28 lorsque cette structure ©
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Ainsi, le régime fiscal du centre de santé dépend pour une large 
part de l’orientation donnée à ses activités de premier et de second 
recours. Or, dans les faits, cette orientation est très généralement 
dictée en fonction de la qualité des membres fondateurs : s’ils sont 
des investisseurs privés, le centre devra le plus souvent se déclarer 
en qualité d’organisme assujetti à l’impôt sur les sociétés peu de 
temps après son ouverture ; à l’inverse, s’ils sont des associations, 
des mutuelles, des collectivités territoriales ou encore des SCIC, 
la nature des soins dispensés pourra éventuellement permettre au 
centre de conserver son statut d’organisme non assujetti.

Le boom des centRes de santé :  
pouRQuoi un teL succès ?
Comme évoqué précédemment, dans certains territoires insuffi-
samment pourvus en structures médicales ou paramédicales, beau-
coup de besoins exprimés par les patients demeurent sans réponse. 
Mais un certain nombre d’autres raisons peuvent être avancées :
�� la première tient au fait que de plus en plus de soignants 

souhaitent désormais exercer leur profession sans avoir à subir en 
plus la contrainte administrative ou de gestion lorsque l’on exerce 
au sein d’un cabinet libéral. Or les centres de santé ne peuvent 
employer que des praticiens salariés33 ;
�� la deuxième raison est relative à la pluralité des personnes 

physiques ou morales susceptibles d’impulser ce type de projet, que 
ce soient des investisseurs privés, des organismes d’économie sociale 
et solidaire (ESS)34, voire des établissements publics ou des collecti-
vités territoriales.
S’agissant de ces dernières, la création d’un centre de santé à domi-
nante pluriprofessionnelle, c’est-à-dire associant des professionnels 
médicaux et/ou paramédicaux, constitue aussi et surtout un moyen 
efficace en matière de revitalisation des territoires ruraux ou péri- 
urbains. Pour ce faire, certaines communes ou communautés de 
communes n’hésitent plus désormais à embaucher directement 
des professionnels de santé – en les rémunérant conformément à la 
grille de la fonction publique hospitalière, voire bien au-delà35 – et, 
au besoin, à faire jouer leur droit de préemption36 afin de pouvoir 
disposer de locaux parfaitement adaptés au développement de ce 
type d’activités. �

28. JA 2020, no 613, p. 37, étude C. Amblard.
29. CSP, art. L. 6323-1-7.
30. CSP, art. L. 6323-1-9, al. 2, et 
art. r. 4127-215 à r. 4127-18.
31. CE 6 nov. 2019, no 420225 (inédit).

32. BOFiP-impôts, BOi-iS-CHAMP- 
10-50-10-20, préc., § 670 à 710.
33. CSP, art. L. 6323-1-5.
34. L. no 2014-856 du 
31 juill. 2014, JO du 1er août.

35. D. rosenweg, « “8 000 euros 
pour 35 heures” : la surenchère 
des maires en quête de méde-
cins », LeParisien.fr, 17 nov. 2018.
36. C. urb., art. L. 210-1 et L. 300-1.

de soins se donnera pour mission de répondre exclusivement aux 
besoins de personnes fragiles ou en difficulté – revenu de solidarité 
active (RSA), couverture maladie universelle (CMU).

prix pratiqués. Les honoraires pratiqués par un centre de santé sont 
normalement identiques à ceux du secteur libéral puisque, et au 
moins pour ce qui concerne les actes de premier recours, leur paie-
ment est subordonné au tarif homologué par le gouvernement et 
imposé par la nomenclature de la Sécurité sociale gérée par la Caisse 
nationale d’assurance maladie (CNAM). Concernant ces actes prin-
cipaux, les centres de santé sont tenus de pratiquer le mécanisme du 
tiers payant mentionné à l’article L. 160-10 du code de la Sécurité 
sociale et de ne pas facturer de dépassements des tarifs fixés par l’au-
torité administrative ou des tarifs mentionnés à l’article L. 162-14-1, 
I, 1o du code de la Sécurité sociale29. Le critère du prix pourra 
également être appréhendé au regard des actions de prévention et 
d’éducation sanitaire ou d’accompagnement médico-social, voire en 
fonction du volume d’actes de second recours, hors nomenclature, 
réalisés par le centre dès lors que ces activités ne sont pas couvertes 
par le principe de tarification homologuée ou de tiers payant.

publicité commerciale. Sur le plan juridique, la publicité 
commerciale en faveur des centres de santé est par principe inter-
dite30. Cependant, une décision du Conseil d’État en date du 
6 novembre 201931 a permis, dans le cadre d’un recours pour excès 
de pouvoir, de préciser les contours de cette interdiction en enjoi-
gnant le ministre de la Santé d’annuler le cinquième alinéa de l’ar-
ticle R. 4127-215 du code de la santé publique ainsi que la seconde 
phrase du premier alinéa de l’article R. 4127-225 du même code 
au motif qu’ils interdisaient « tous procédés directs ou indirects de 
publicité » et « toute publicité, toute réclame personnelle ou inté-
ressant un tiers ou une firme quelconque ». Cette réglementation 
apparaît en tout point conforme avec le régime fiscal applicable aux 
centres de santé dans la mesure où une distinction est faite entre 
publicité commerciale et opération de communication à destina-
tion du public32. Un centre de soins dentaires peut donc en toute 
sécurité se borner à réaliser des opérations de communication 
portant sur les prestations qu’il propose – à partir de son site Internet 
par exemple – sans que cela ne constitue un indice de lucrativité.
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